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1		  CANADA ET MEXIQUE

Jusqu’à il y a 25 ans, l’économie du Mexique était insulaire, protectionniste et soumise à un 
contrôle rigoureux de l’État. Depuis lors, les gouvernements nationaux successifs ont ouvert 
beaucoup de secteurs auparavant fermés à la participation étrangère. En 2013, l’adoption de 
réformes majeures a ouvert davantage les pans de cette économie.  

Cette évolution s’est accélérée sous l’impulsion des nombreux accords de libre-échange que 
le Mexique a conclus avec d’autres pays de partout sur la planète, notamment l’Accord de 
libre-échange nord-américain (ALENA), qui est entré en vigueur en 1994. Bien entendu, le 
Canada est aussi membre de l’ALENA, et les relations commerciales croissantes entre les 
deux nations ont fait du Mexique l’un de nos principaux marchés émergents sur le plan des 
exportations comme de l’investissement direct étranger (IDE).

La population considérable du Mexique (120 millions d’habitants) offre des débouchés à 
profusion. Les données commerciales de Statistique Canada en font foi : elles révèlent que 
les exportations canadiennes vers le Mexique représentaient plus de 4,6 G USD en 2013. Par 
ailleurs, le commerce bilatéral entre les deux pays a suivi une tendance à la hausse depuis la 
prise d’effet de l’ALENA; en 2013, il représentait plus de 35 G USD.  

Selon le ministère mexicain de l’Économie, les exportations canadiennes vers le Mexique ont 
affiché un taux de croissance annuel de 11,5 % depuis 1993. Le Mexique est maintenant le 
cinquième marché d’exportation en importance du Canada, et le troisième fournisseur du 
marché canadien, derrière les États-Unis et la Chine. 

Quant à l’IDE, l’investissement cumulatif canadien au Mexique, toujours selon les données 
du ministère mexicain, a grimpé à 17,6 G USD entre janvier 2000 et décembre 2013, ce qui 
fait du Canada le quatrième investisseur étranger au Mexique, derrière les États-Unis, les 
Pays-Bas et l’Espagne. À la fin de 2013, 3 355 entreprises mexicaines enregistrées au Mexique 
indiquaient disposer de capitaux canadiens. 

2		 SECTEURS PRIORITAIRES POUR LES EXPORTATEURS ET 			
		  INVESTISSEURS CANADIENS							     
													           
EDC entretient des relations étroites avec de nombreux partenaires stratégiques au 	
Mexique, lesquels peuvent faciliter les exportations canadiennes vers des acheteurs 	
particuliers dans plusieurs secteurs mexicains. Parmi ces comptes stratégiques 		
internationaux figurent entre autres :

• Alfa : multisectoriel  
• América Móvil : technologies de l’information et des communications
• Cinepolis : multisectoriel
• Comisión Federal de Electricidad (CFE) : électricité  
• Grupo R : pétrole et gaz naturel
• Metalsa : automobile
• Minera Frisco : exploitation minière
• Perforadora México : pétrole et gaz naturel
• Petróleos Mexicanos (PEMEX) : pétrole et gaz naturel
• Ternium : exploitation minière



EDC  |  Faire affaire au Mexique 5

2.1	 Pétrole, gaz naturel et électricité

Jusqu’en 2014, les secteurs de l’énergie au Mexique (pétrole, gaz naturel et électricité) 
appartenaient à l’État, qui interdisait l’investissement étranger. Depuis, toutefois, des 
réformes majeures ont ouvert le marché de l’énergie, qui devrait offrir de nouveaux 
débouchés aux entreprises canadiennes. Essentiellement, ces réformes mettront un 	
terme aux monopoles détenus par PEMEX et la CFE sur leurs marchés respectifs.  

Ces deux organismes demeureront la propriété de l’État, mais agiront à titre d’entreprises 
autonomes à but lucratif habilitées à conclure des contrats avec des entités du secteur 
privé. PEMEX, par exemple, établit un nouveau bureau d’approvisionnement centralisé 
(Dirección corporativa de procura y abastecimiento, ou DCPA) pour gérer les achats de 
biens et services. Les activités d’approvisionnement de la CFE seront aussi touchées par 		
ces réformes, mais la nature exacte du processus n’est pas encore fixée. Ces changements 
devraient créer de nouveaux marchés concurrentiels en augmentant nettement le flux des 
technologies et investissements privés dans les secteurs mexicains du pétrole, du gaz 
naturel et de l’électricité.  

Pour sa part, PEMEX dépend énormément des produits et services importés. Or, les 
réformes permettront au secteur privé de participer davantage aux activités d’exploration, 
de forage, de production et de raffinage. L’entreprise, qui continuera d’investir dans 
l’exploitation de gisements en eaux profondes et dans l’amélioration de l’extraction 
côtière, a cerné 10 projets qu’elle souhaite réaliser avec des entreprises privées, projets 
visant trois champs pétrolifères (Ayatsil, Tekel et Utsil), les champs gaziers de Lakach et 		
les gisements en eaux profondes dans la région de Perdido1. Pour 2014, les dépenses 
d’investissement de PEMEX s’établissent à 28 G USD, montant qui devrait augmenter de 	
4 % par année de 2014 à 2018. Fait à noter, EDC a accordé, au cours des cinq dernières 
années, plus de 1,5 G CAD en financement pour soutenir les entreprises canadiennes qui 
exercent des activités dans le secteur du pétrole et du gaz naturel au Mexique.

La CFE a l’intention de diversifier la production d’électricité en faisant un usage accru 
d’équipement à cycle combiné, en modernisant les centrales électriques obsolètes et en 
passant au gaz naturel pour la production d’électricité. En 2014, dans le cadre de cette 
initiative, la CFE a annoncé l’enclenchement d’un processus d’appel d’offres pour 16 
projets d’infrastructure dans le secteur du gaz naturel et de l’électricité, d’une valeur 
d’environ 4,9 G USD. Ces projets sont les suivants : trois nouvelles centrales électriques, 
soit la centrale Guaymas (683 MW) dans le Sonora, la centrale de Topolobampo (786 MW) 
dans le Sinaloa et la centrale de Noreste (889 MW) dans le Nuevo León; quatre gazoducs; 
trois lignes de transport d’électricité; la modernisation d’une centrale hydroélectrique; et 
cinq projets visant à moderniser le réseau électrique.

1 Comme il a été indiqué le 14 août 2014 lors du Mexico Oil and Gas Forum.

http://www.oilandgasmexico.com/2014/08/14/emilio-lozoya-austin-the-future-of-pemex-part-2/
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2.2	 Automobile

Le secteur mexicain de l’automobile s’est pleinement remis du ralentissement de 2008. Le pays 
est devenu le huitième constructeur automobile de la planète et devrait ravir la première place 
au Brésil du côté de l’Amérique latine. Dans le sous-secteur des pièces automobiles, le Mexique 
se classe au cinquième rang mondial, sa production représentant plus de 76 G USD. Le secteur 
est devenu un bénéficiaire net d’IDE et s’avère aujourd’hui l’un des plus prometteurs pour les 
investisseurs canadiens en raison de ses faibles coûts, de sa main-d’œuvre compétente et de son 
emplacement stratégique. Plusieurs entreprises canadiennes importantes y exercent déjà des 
activités, notamment Magna International, ABC Group, Woodbridge, Martinrea et Linamar.

Pour les fabricants de pièces, les débouchés sont nombreux : moteurs et composantes 
électriques, boîtes de vitesses, essieux moteurs, volants, dispositifs d’assemblage de précision, 
pièces usinées ainsi que pièces et suspensions pour véhicules hybrides. D’autres produits sont 
aussi très recherchés; pensons aux pièces en plastique, à l’équipement électronique et aux 
technologies de réduction des émissions, sans oublier l’équipement de diagnostic et les pièces 
de rechange pour la réparation des véhicules.

Étant donné les tendances d’importation et de production du secteur mexicain de 
l’automobile, les débouchés les plus prometteurs pour les entreprises canadiennes pourraient 
se trouver dans les sous-secteurs de l’estampage, de la fonderie, du forgeage, du coulage sous 
pression et de l’usinage; dans les plastiques; dans les tapis et les garnitures; et dans l’assemblage 
électronique et le câblage. 

2.3	 Exploitation minière

En 2013, KPMG a relevé 44 grandes sociétés minières étrangères en activité au Mexique, la 
vaste majorité étant des entreprises canadiennes. Bon nombre des grandes mines du pays – en 
exploitation ou en développement – sont détenues par des entreprises du Canada ou par des 
minières cotées à la Bourse de Toronto. 

En 2012, la valeur des actifs miniers canadiens au Mexique s’élevait à près de 21 G USD, 	
soit environ 14 % du total des actifs étrangers de l’industrie (149 G USD). Le secteur offre 
notamment des débouchés aux fournisseurs de perceuses et de concasseurs; d’équipement 		
de concassage, de pulvérisation et de criblage; de services d’analyse; de compresseurs; 
d’instruments géophysiques; d’installations hydrauliques; d’équipement de minéralurgie, 		
de manutention du minerai et de transport.

Les entreprises de l’industrie minière mexicaine n’ont jamais eu à payer de redevances. 		
En 2014, le gouvernement, dans le cadre de ses réformes budgétaires, a toutefois imposé une 
redevance de 7,5 % sur le BAIIA (une mesure du bénéfice d’exploitation) des entreprises, 
redevance majorée de 0,5 % dans le cas des entreprises qui exploitent des mines d’or et 
d’argent. De plus, le nouveau régime fiscal fera passer de 30 à 41 %, environ, le taux 
d’imposition marginal effectif applicable au revenu des sociétés minières. Reste à voir quels 
seront les effets de ces changements sur l’investissement et les activités dans ce secteur.  
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2.4	 Aéronautique

Le gouvernement du Mexique a désigné l’aéronautique comme un secteur à développer en 
priorité. Son plan national vise à positionner le pays parmi les dix plus importants fournisseurs 
mondiaux du secteur de l’aéronautique d’ici 2020 ainsi qu’à générer des exportations annuelles de 
plus de 12 G USD et un taux de croissance annuel moyen de 14 %. Selon ce plan, l’État souhaite 
que l’industrie couvre le cycle de vie complet de l’aéronautique, soit la conception et l’ingénierie; 
la fabrication et l’assemblage de composantes; l’entretien des aéronefs; le recyclage ou la remise à 
neuf d’aéronefs ayant atteint la fin de leur durée de vie utile. Déjà, les exportations ont monté en 
flèche : entre 2009 et 2012, elles ont doublé pour atteindre 5,4 G USD.

Beaucoup d’entreprises du secteur de l’aéronautique ont établi leur chaîne d’approvisionnement 
en composantes secondaires au Mexique en raison de ses frais d’exploitation peu élevés, de son 
niveau d’instruction élevé, de ses infrastructures aéronautiques bien développées et de son cadre 
réglementaire favorable. Il en est résulté que le pays comptait, en 2012, 270 entreprises 
aéronautiques et de soutien, qui employaient plus de 30 000 personnes.  

L’entreprise canadienne Bombardier en offre un bon exemple, elle qui fabrique des 
composantes importantes pour ses appareils des séries Global Express et CRJ, entre autres, 
dans l’énorme parc aéronautique de Querétaro. Au nombre des autres grandes entreprises 
aéronautiques établies au pays en 2013, mentionnons Beechcraft, Cessna, Embraer, 
Honeywell, Safran, UTC Aerospace, Turbopartes, Cormer Aerospace, Eurocopter, Turbo 
Propulsores et Aeronova.

Selon les données de ProMéxico, l’industrie aéronautique mexicaine se concentre 
principalement dans quatre États :

• Chihuahua attire des projets stratégiques menés par des entreprises importantes du 
domaine des technologies de pointe, des biens à double usage ou à usage restreint, 
en particulier de l’équipement de précision usiné.

• La stratégie de Sonora se fonde sur le développement des chaînes 
d’approvisionnement en aéronautique et sur l’innovation, principalement dans 		
le domaine de la fabrication de turbines et en réponse aux besoins spécialisés 		
de l’industrie.

• Querétaro compte se spécialiser dans la conception, la fabrication, l’assemblage et 
l’entretien de turbines, ainsi que dans la réparation et la révision de composantes de 
fuselage complexes, de turbines et de trains d’atterrissage. À Querétaro, on trouve 
également l’Aerospace Research and Innovation Network, qui aide l’État à faire 
progresser ses recherches, à développer des technologies et à accroître ses capacités 
d’innovation.

• Baja California se concentre sur l’impartition de services pour les secteurs de 
l’aéronautique et de la défense. Elle compte aussi mettre au point des systèmes pour 
les fuselages et construire des centrales électriques, ce qui en fera un important 
fournisseur manufacturier disposant de chaînes de valeur intégrées.

Voici d’autres régions comptant des grappes aéronautiques d’importance variable : 	
Nuevo León, Tamaulipas, Jalisco, Coahuila et San Luis Potosí.

http://www.promexico.gob.mx/en/mx/aeroespacial-exportacion
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2.5	 Technologies de l’information et des communications

La croissance de l’industrie mexicaine des technologies de l’information et des 
communications (TIC) repose sur les secteurs de la téléphonie mobile, des services à 	
large bande et de la radiodiffusion. En 2013, on a ratifié un important projet de réforme 		
des télécommunications, et les mesures législatives subordonnées en application de cette 
réforme ont été adoptées en 2014. L’objectif consiste à stimuler la croissance dans ce secteur, 
à ouvrir le marché, à améliorer le cadre de réglementation et à accroître la concurrence.

L’industrie des TIC au Mexique représente une valeur marchande annuelle de 51,6 G CAD 
et devrait croître de 5,7 % en 2014. Certains marchés afficheront une croissance dans les 
deux chiffres, comme les services infonuagiques (50,8 %), les services de technologie de 
l’information (TI) [16,1 %], les logiciels (15,5 %), la câblodiffusion et la connectabilité 	
(12,5 %) et l’équipement TI (10,8 %).

Les principaux moteurs de croissance du marché des TIC sont les secteurs des logiciels, des 
services TI et des solutions mobiles. La vigueur attendue de l’économie mexicaine au cours 
des trois prochaines années et les effets positifs des réformes réglementaires dans les secteurs 
des télécommunications et de l’énergie ouvrent des débouchés. La plupart des logiciels et du 
matériel informatique vendus au Mexique sont importés : on les évalue à 2,6 G CAD et 12,3 G 
CAD, respectivement.

Le Mexique est aussi une passerelle vers l’Amérique latine et peut donc servir de tremplin 
aux entreprises canadiennes de TIC qui souhaitent percer sur des marchés en Amérique 
centrale, en Amérique du Sud et dans les Antilles. Certaines entreprises mexicaines de TIC 
ont déjà fait le saut : América Móvil, la plus grande entreprise de télécommunications de 		
la région, étend ses activités à l’étranger, et d’autres entreprises mexicaines de TIC lui 
emboîtent le pas.

2.6	 Infrastructure

Au début de 2014, le gouvernement mexicain a présenté le nouveau programme national 
d’infrastructure (PNI) pour 2014-2018, dans le cadre duquel les secteurs public et privé 
investiront une somme combinée frisant les 600 G USD dans six importants secteurs de 
l’infrastructure, comme suit :

• Développement des infrastructures énergétiques lié à la CFE et à PEMEX – 262 projets 
représentant un investissement total de 305 G USD. Plusieurs gazoducs (2,5 G USD) 
seront construits dans les États frontaliers.

• Développement des infrastructures de transport et des communications – Projets d’une 
valeur de 105 G USD prévoyant la construction de nouvelles autoroutes et la réfection des 
autoroutes existantes; la construction de nouveaux ports et l’expansion des anciennes 
installations; la construction d’un train léger et de voies ferrées pour le transport de 
passagers ou de marchandises; le déploiement de projets d’aviation comme la 
modernisation et l’expansion d’aéroports.
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• Développement domiciliaire et urbain – Investissements de 104 G USD, répartis entre de 
nombreux projets.

• Développement des infrastructures d’approvisionnement en eau et de traitement de l’eau 
– 84 projets représentant un financement total de 33 G USD.

• Développement des infrastructures touristiques – 83 projets représentant un 
investissement total de 16 G USD.

• Développement des infrastructures sanitaires – 87 projets représentant des 
investissements combinés de 6,1 G USD, notamment pour la construction de 
nouveaux hôpitaux et de nouvelles cliniques, y compris des installations spécialisées, 
et pour la modernisation d’autres établissements de santé.

Le Mexique s’attend à ce que le secteur privé joue un rôle majeur dans ces projets : il 
voudrait voir les investisseurs privés et l’État partager les coûts à parts égales.

2.7	 Industrie légère  

Le Mexique est idéalement situé pour l’industrie légère et les activités d’assemblage en raison 
de son emplacement stratégique, de la compétence de sa main-d’œuvre et de ses coûts 
concurrentiels. Ainsi, ce secteur regorge de possibilités. Si le secteur automobile compte de 
nombreux débouchés, d’autres domaines ne sont pas en reste :

• Dispositifs médicaux – En 2013, le Mexique a importé 4,3 G USD en équipement 
médical et dentaire et en matériel médical jetable. Chaque année, en fait, les 
importations comblent 90 % des besoins du Mexique en équipement et instruments 
médicaux, et 40 % de ses besoins en équipement dentaire et en matériel jetable. 		
Le développement des infrastructures sanitaires dans le cadre du PNI entraînera 	
une demande accrue dans ce secteur.

• Matières plastiques – L’industrie des matières plastiques est largement tributaire du 
secteur automobile et de l’augmentation des besoins en emballage des industries des 
aliments et boissons. En 2013, les exportations canadiennes de matières plastiques 
vers le Mexique ont totalisé 57,5 M CAD, principalement des exportations de films et 
de feuilles, de tuyaux, de matériaux alvéolaires et de laminés. Les résines plastiques se 
font rares, et les importations comblent la moitié des besoins du Mexique pour ce qui 
est de ces produits. Côté production, les moules et les appareils de moulage sont très 
recherchés. 

• Technologies environnementales – On estime à 3 G USD la valeur totale du marché 
mexicain des technologies environnementales en 2014, la part des importations 
s’élevant à 1,73 G USD. Au nombre des domaines les plus prometteurs, citons les 
services et l’équipement d’approvisionnement en eau, la gestion des déchets solides, 
la décontamination des sols, le recyclage, le contrôle de la pollution atmosphérique, 
le transport des déchets dangereux, la gestion des déchets médicaux ainsi que les 
services de conception et d’ingénierie environnementales. Les nombreux projets 
d’infrastructure liés à l’eau prévus par le PNI stimuleront la demande, surtout dans le 
sous-secteur du traitement de l’eau.
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• Sûreté et sécurité – Ce secteur connaît une croissance constante, et les importations y 
représentaient quelque 2,4 G USD en 2013. Voici certains des produits demandés : 
systèmes de protection périmétrique et résidentielle, systèmes de sécurité 
numériques, contrôles d’accès, alarmes, dispositifs de protection industrielle et 
systèmes de télévision en circuit fermé.

• Emballage – Les entreprises mexicaines investissent considérablement dans 
l’équipement d’emballage pour appuyer leurs projets de modernisation et 
d’expansion : en 2013, les importations du Mexique dans ce secteur étaient d’environ 
625 M USD, alors que la valeur totale du secteur était estimée à 720 M USD. Les 
principales importations provenaient des secteurs des aliments et boissons, des soins 
personnels et des produits pharmaceutiques.

2.8	 Achats gouvernementaux

Chaque année, le gouvernement mexicain achète au secteur privé une grande variété 		
de services, de matières premières, de pièces de rechange et de produits finis. Il procède 
généralement par appels d’offres au moyen d’avis publics, mais il est fortement recommandé 
de travailler avec un partenaire mexicain pour présenter une soumission. Il est ainsi beaucoup 
plus facile de participer au processus de soumission et (si on décroche le contrat) de fournir un 
service après-vente. On trouvera des renseignements (en espagnol) à propos des appels d’offres 
sur le site Web du Sistema Electronico de Compras Gubernamentales (CompraNet).  

3		 INVESTISSEMENT AU MEXIQUE

La conjoncture de l’investissement au Mexique change rapidement, le gouvernement 
ouvrant aux entités privées et étrangères une liste de plus en plus longue de secteurs 
auparavant protégés. Cette évolution résulte de mesures comme les réformes économiques 	
et financières radicales des dernières années, le droit d’accès garanti des investisseurs 
étrangers à l’arbitrage international et les nombreux accords de libre-échange que le 
Mexique a conclus avec d’autres nations. Les investisseurs canadiens qui envisagent d’établir 
une société affiliée au Mexique doivent savoir que ces accords exonèrent les sociétés affiliées 
des droits de douane applicables dans 44 pays représentant 60 % du PIB mondial.

3.1	 Conjoncture de l’investissement au Mexique

En 2013, le Mexique a adopté des réformes majeures qui moderniseront considérablement 		
les secteurs de la finance, de l’énergie et des télécommunications. Toutefois, les règles d’IDE 
applicables aux investisseurs canadiens sont toujours régies par les dispositions du chapitre de 
l’ALENA portant sur l’investissement à l’étranger, ce qui assure le traitement équitable de 		
la plupart des IDE au Mexique, élimine les exigences de rendement rattachées aux projets 
d’IDE et permet de déréglementer les procédures d’approbation automatique des IDE. 
L’expropriation de biens est interdite, sauf si elle sert l’intérêt public, mais là encore elle 		
est assujettie aux lois internationales et doit donner lieu à une compensation selon la juste 
valeur marchande. L’adhésion du Mexique à l’ALENA garantit également aux investisseurs 
canadiens la libre conversion et le libre transfert de fonds.

https://compranet.funcionpublica.gob.mx/web/login.html
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3.2	 Modifications des restrictions à l’investissement

Avant les récentes réformes, les secteurs de l’énergie (pétrole, gaz naturel et électricité) et 
des télécommunications figuraient parmi les secteurs protégés au Mexique (participation 
exclusive de l’État). Les réformes, cependant, finiront par ouvrir ces secteurs à 
l’investissement privé et étranger, comme suit :

• Pétrole et gaz naturel – Dans ce secteur, la participation du secteur privé sera autorisée 
et régie par un cadre contractuel portant sur les services, le partage des bénéfices et de 
la production ainsi que les contrats de concession de licence. L’investissement privé 
sera aussi autorisé dans les domaines suivants : traitement et raffinage du gaz naturel 
et du pétrole ainsi que transport, entreposage et distribution du gaz naturel, de 
l’essence et d’autres produits pétroliers.

• Électricité – Il sera permis d’installer des centrales privées et d’en gérer les 
interconnexions avec les infrastructures de distribution publiques régies par la CFE. 
Aux termes des réformes, le gouvernement sera également tenu d’encourager la mise 
au point de technologies et combustibles propres ainsi que de réduire les émissions.

3.3	 Secteurs réservés

Les secteurs énumérés ci-après ne sont pas touchés par les récentes réformes et demeurent 
réservés à l’État :

• Énergie nucléaire et matériaux radioactifs
• Monnayage et impression des billets de banque
• Services postaux
• Contrôle, supervision et surveillance des points d’entrée

Les secteurs ci-dessous font l’objet de restrictions plus sévères encore et sont réservés 	
aux Mexicains :

• Vente au détail d’essence et de gaz de pétrole liquéfié
• Services de radiodiffusion et de télévision non câblées
• Banques de développement
• Certains services techniques et professionnels
• Transport national de passagers, de touristes et de marchandises

Outre ces secteurs, l’IDE au Mexique n’exige généralement pas l’autorisation du 
gouvernement.
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3.4	 Incitatifs

Le Mexique offre aux investisseurs étrangers divers programmes incitatifs. 			 
Voici les principaux :

• Entré en vigueur en 2006, le programme IMMEX/maquiladora offre aux 
entreprises qui en bénéficient plusieurs formes d’allègements fiscaux et 
d’exemptions administratives, notamment une disposition qui exempte les 
maquiladoras de payer la taxe à valeur ajoutée (TVA) sur des marchandises 
importées temporairement en vue de fabriquer, transformer ou réparer des 	
produits destinés à être réexportés.

En raison des réformes financières de 2013, toutefois, la TVA standard de 16 % 
s’applique maintenant à tous les biens importés temporairement par les 
maquiladoras. Pour en être exemptées, elles doivent obtenir une certification des 
autorités fiscales mexicaines. Ces changements pourraient avoir des répercussions 
importantes pour les investisseurs canadiens qui exploitent des maquiladoras ou 
comptent le faire. Dans ce genre de situation, il est bien avisé de demander conseil 	
à des juristes mexicains pour savoir comment composer avec les changements.

• Divers programmes PROSEC (programmes de promotion sectorielle) éliminent ou 
réduisent les droits d’importation de la nation la plus favorisée sur certains intrants 
utilisés dans la production de produits particuliers. Les programmes PROSEC 
appuient 23 secteurs, notamment ceux de l’électronique, des électroménagers, de 
l’automobile et des pièces automobiles, du textile, des vêtements et des chaussures.

• Plusieurs États mexicains ont établi leurs propres politiques de développement 
industriel et offrent un appui aux investisseurs potentiels à l’échelle de l’État. Il 	
peut s’agir de réduire le prix des biens immobiliers, l’impôt étatique sur la masse 
salariale, les droits de mutation ou les droits de publication des actes. Certains 
territoires offrent des programmes de formation des employés et de nouvelles 
infrastructures, au besoin. Voici quelques-unes des régions qui offrent un climat 
propice à l’investissement : Nuevo León, Querétaro, San Luis Potosí, Puebla, 
Guanajuato, Tijuana, Mexicali, Ciudad Juárez, Chihuahua et Guadalajara. 

3.5	 Zones franches

En 2002, le Mexique a approuvé la création de zones franches permettant la fabrication, la 
réparation, la distribution et la vente de marchandises. Le pays compte actuellement quatre 
zones franches approuvées, situées à San Luis Potosí, Mexico, Monterrey et Guanajuato.
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3.6	 Main-d’œuvre

En 2012, le Mexique a adopté un projet de loi majeur visant à réformer le droit du travail. 	
Cette réforme simplifie l’embauche et le congédiement des travailleurs, met sur pied un 
système d’apprentissage, établit un système de salaire horaire et réglemente la sous-traitance. 
Par ailleurs, elle interdit la discrimination en matière d’emploi fondée sur le sexe, l’état de 
santé, l’orientation sexuelle, l’âge ou une déficience, elle restructure les tribunaux du travail au 
Mexique et intègre la notion de « travail décent » de l’Organisation internationale du Travail.

3.7	 Troubles sociaux

Les troubles sociaux en soi ne représentent pas un risque majeur pour les investisseurs, 		
car les gouvernements mexicains sont relativement stables. Cela dit, la violence qui a 
accompagné la lutte de l’État mexicain contre les cartels de la drogue du pays constitue 		
un motif de préoccupation. Certaines régions du pays, notamment les régions longeant 		
la frontière avec les États-Unis et les régions non frontalières où les cartels sont actifs, 
présentent plus de risques que d’autres. 

Les entreprises qui envisagent d’investir au Mexique doivent porter une attention particulière aux 
problèmes de sécurité potentiels dans les régions où elles comptent faire des affaires, et planifier 
leurs projets en conséquence. Il importe tout de même de mettre ces aléas en perspective. La 
plupart des sociétés affiliées d’entreprises canadiennes sont situées dans des régions mexicaines 
plus sûres et ne sont pas touchées par ces troubles sociaux.

4		 ÉTABLISSEMENT D’UNE PRÉSENCE AU MEXIQUE

Sous réserve des restrictions indiquées précédemment, les entreprises étrangères peuvent 
recourir à une foule de stratégies d’entrée pour s’établir au Mexique. Les plus courantes sont 
décrites ci-dessous.  

4.1	 Sociedad anónima (S.A.) et variantes

La sociedad anónima (S.A.) est l’équivalent de la société par actions canadienne. Elle doit compter 
au moins deux actionnaires et disposer d’un minimum de 50 000 pesos en capital-actions. La 
sociedad anónima de capital variable (S.A. de C.V.) est une variante de la S.A. qui dispose d’un 
capital variable; autrement dit, le montant minimal fixé pour le capital peut être changé après la 
constitution de la société. Ces deux types d’entité sont des sociétés fermées. Une société cotée en 
bourse est appelée « sociedad anónima bursátil de capital variable » (S.A.B. de C.V.).

4.2	 Sociedad de responsabilidad limitada (S.R.L.)

Il s’agit ici d’une société à responsabilité limitée. Elle peut être la propriété exclusive d’intérêts 
étrangers et doit disposer d’un minimum de 3 000 pesos en capital-actions de départ. Elle doit aussi 
compter au moins deux associés qui gèrent l’entreprise. Variante commune de la S.R.L., la sociedad 
de responsabilidad limitada de capital variable (S.R.L. de C.V.) lui est semblable en tous points, sauf 
qu’elle dispose d’un capital variable.
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4.3	 Sociedad civil (S.C.)

La sociedad civil (société civile) est la forme d’organisation que revêtent le plus couramment 		
les fournisseurs de services professionnels. Sa constitution n’exige aucun investissement minimal, 
le nombre d’associés n’est pas limité et elle est assujettie à l’impôt sur le revenu des sociétés.

4.4	 Succursales

Au lieu de constituer une société affiliée, une entreprise étrangère peut ouvrir une succursale, 	
qui confère des droits et des responsabilités semblables à ceux d’une société, y compris des 
obligations fiscales et l’accès aux tribunaux locaux.

4.5	 Coentreprises

Une coentreprise entre une société canadienne et une société mexicaine est considérée comme 
une entité indépendante de ses sociétés mères et doit donc être enregistrée comme une 
entreprise distincte.

4.6	 Agents et distributeurs

Une entreprise canadienne peut faire affaire au Mexique en faisant appel à des représentants des 
ventes, comme des agents et des distributeurs, au lieu d’établir une présence dans la région. Dans 
ce cas, elle est considérée comme une entreprise non résidente; elle doit alors veiller à ce que ses 
représentants ne s’engagent pas dans des activités qui nécessiteraient l’établissement d’une entité 
commerciale au Mexique, auquel cas le gouvernement pourrait conclure que l’entreprise 
canadienne exploite une filiale mexicaine non déclarée, ce qui risque de soulever des difficultés.

5		 FINANCES, IMPOSITION ET PAIEMENT

Les banques mexicaines ont toujours été des prêteurs très prudents, et les petites et moyennes 
entreprises peuvent trouver difficile d’y obtenir du crédit. Toutefois, les banques ont récemment 
assoupli leurs règles et consentent des prêts à un plus large éventail d’entreprises. Malgré tout, les 
taux prêteurs demeurent élevés. 

Au Mexique, les coûts d’exploitation relativement bas compensent quelque peu la pénurie du 
crédit. Selon une étude réalisée par KPMG (2014) visant à évaluer la capacité concurrentielle de 
plus de 100 villes dans 10 pays, le Mexique bénéficie d’un avantage au chapitre des coûts de l’ordre 
de 18,7 % par rapport aux États-Unis, ce qui en fait le plus concurrentiel des pays sondés. En 
comparaison, le Canada se classe au deuxième rang, ses coûts d’exploitation étant de 7,2 % 
inférieurs à ceux des États-Unis.

5.1	 Réformes financières  

En 2014, le gouvernement a annoncé l’adoption de réformes financières majeures visant quatre 
grands objectifs : favoriser l’octroi de prêts par l’intermédiaire des banques de développement du 
pays, faciliter l’accès au crédit provenant des institutions financières privées, accroître la 
concurrence dans le secteur financier et assurer la stabilité du système financier. 
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Les réformes permettront aussi de mieux protéger les utilisateurs de services financiers, d’élargir 
le rôle des agents bancaires, de moderniser les activités des coopératives d’épargne et de crédit du 
pays, de promouvoir le marché des fonds de placement et d’établir un nouveau cadre juridique 
régissant les entités financières.

5.2	 Système bancaire

La Banco de México (Banxico) est la banque centrale du pays. Ses principales fonctions 
consistent à fournir la monnaie nécessaire à l’économie intérieure ainsi qu’à assurer la stabilité	
du pouvoir d’achat de la devise mexicaine.

Le Mexique compte aussi plusieurs banques de développement publiques qui répondent à des 
besoins financiers particuliers et prêtent des fonds par l’intermédiaire de banques commerciales 
et d’autres institutions financières. La Nacional Financiera (Sociedad Nacional de Crédito) est 
l’une des deux grandes banques de cette catégorie. Elle prête aux entreprises de secteurs 
prioritaires et agit à titre d’agent financier du gouvernement fédéral dans la négociation, la 
souscription et la gestion de crédits provenant de l’étranger. La deuxième, la Banco Nacional 		
de Obras y Servicios Públicos ou Banobras, met en valeur et finance des projets d’infrastructure 	
et des travaux publics, principalement par des prêts gouvernementaux et le financement de 
projets à l’échelle régionale.

Le secteur des banques commerciales est très concentré : la majeure partie du marché est 
contrôlée par une poignée de grandes banques, la fraction restante étant représentée par les 
banques régionales et spécialisées. Le gouvernement autorise la concurrence étrangère dans 		
ce secteur; l’une des grandes banques non mexicaines établies au pays est la Banque Scotia 		
du Canada.

5.3	 Paiement des impôts

Le gouvernement fédéral est la seule entité mexicaine qui prélève un impôt sur le revenu des 
sociétés (aucun impôt étatique ni aucune taxe municipale). L’année d’imposition des entreprises 
correspond à l’année civile et ne peut dépasser 12 mois.

Au Mexique, les entreprises résidentes payent des impôts sur leurs revenus mondiaux de toutes 
provenances, tandis que les entreprises non résidentes sont imposées uniquement sur leurs 
revenus mexicains. La réforme de 2013 a éliminé le taux uniforme d’imposition des sociétés 
(IETU) et a établi à 16 % la TVA dans l’ensemble du pays. En 2014, le taux d’imposition des 
sociétés est toujours fixé à 30 %.

À noter que le Canada et le Mexique ont signé une convention fiscale qui évite aux entreprises 
canadiennes la double imposition lorsqu’elles font des affaires au Mexique. 
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5.4	 Paiement

Les taux prêteurs du Mexique sont élevés par rapport à ceux du Canada; par conséquent, 
l’entreprise canadienne qui insiste pour obtenir des modalités de paiement entraînant des coûts 
élevés pour un client potentiel (p. ex. lettre de crédit, paiement d’avance) risque de voir des 
ventes tomber à l’eau. En revanche, il est risqué d’accorder des modalités trop généreuses pour 
réaliser une vente, car beaucoup d’importateurs mexicains éprouvent des difficultés à financer 
leurs achats à l’étranger; ainsi, ils paient souvent en retard, ce qui rendra vos flux de trésorerie 
imprévisibles. Il y a pire : si un client mexicain ne paie carrément pas, il peut être très difficile de 
recouvrer la créance. 

La solution idéale pour prévenir les problèmes de paiement comporte deux volets. 
Premièrement, il faut toujours négocier très prudemment ses contrats de vente et leurs modalités 
de crédit avec l’aide d’un conseiller juridique compétent de la région. Deuxièmement, il est bien 
avisé de souscrire une assurance comptes clients pour se protéger contre le défaut de paiement, 
comme il est expliqué à la section 8 «Solutions d’EDC.»

6		 RÈGLEMENT DE LITIGES

Comme le Canada et le Mexique sont tous deux membres de l’ALENA, les litiges impliquant des 
investisseurs transfrontaliers peuvent être réglés conformément aux dispositions du chapitre XI 
de cet accord. Chaque partie au litige peut demander l’arbitrage aux termes des règles de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international ou de celles (autre 
instance) du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements. 
Le gouvernement et les tribunaux mexicains reconnaissent et appliquent les sentences arbitrales 
rendues par ces instances.

Si les règles de l’ALENA ne s’appliquent pas (ex. : différend à propos d’un contrat de vente ou 
client refusant de payer des marchandises), le règlement d’un désaccord commercial peut prendre 
des années. Dans ce genre de situation, il est presque toujours préférable de recourir à l’arbitrage 
plutôt qu’aux tribunaux; c’est pourquoi tout contrat conclu avec un client mexicain devrait contenir 
une clause d’arbitrage qui précise le lieu de rencontre et la procédure qui sera suivie.

À noter que la protection de la propriété intellectuelle (PI) enregistrée au Canada (brevets, 
marques de commerce, dessins, droits d’auteur, etc.) ne s’applique pas au Mexique. Pour 
protéger ses droits dans ce pays, il faut les enregistrer et les faire valoir en vertu des lois 
mexicaines. Pour ce faire, il est bien avisé de toujours faire appel à un conseiller juridique 
mexicain qui se spécialise dans la protection de la PI.

7		  DOUANES ET DOCUMENTATION

Les exportateurs canadiens devraient s’attendre à ce que leurs clients mexicains se chargent de 
dédouaner les marchandises, mais pourraient avoir besoin de fournir un certificat d’origine pour 
l’ALENA. Toutefois, si l’exportateur canadien exploite une société affiliée au Mexique qui 
importe des marchandises au pays, celle-ci agira à titre d’importateur et devra se conformer à la 
réglementation douanière mexicaine.
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 7.1	 Recours aux services de courtiers en douane  

D’ici la fin de 2014, la réglementation douanière continuera d’exiger que les importateurs 
mexicains (y compris les sociétés affiliées à l’étranger) fassent appel à des courtiers en douane 
mexicains agréés pour dédouaner les marchandises entrant au pays. À compter de 2015, 
toutefois, l’importateur sera autorisé à remplir les formalités douanières et à voir aux exigences 
de conformité sans passer par un courtier.

Les exportateurs canadiens détenant une société affiliée qui importe des marchandises au Mexique 
doivent toutefois savoir qu’il est extrêmement risqué de s’occuper soi-même du dédouanement. La 
réglementation douanière mexicaine est très stricte quant à la préparation, à la soumission et à 
l’exactitude des documents d’importation, et les erreurs peuvent entraîner de lourdes amendes, 
voire la confiscation des marchandises. Bref, il vaut mieux ne pas le faire soi-même. Pour cette 
même raison, les exportateurs canadiens doivent fortement recommander à leurs clients mexicains 
de faire affaire avec des courtiers en douane compétents et de bonne réputation. 

7.2	 Documentation

Les documents douaniers de base sont la déclaration d’importation (pedimento de importación), la 
facture commerciale, le bordereau de marchandises et le connaissement. Ils doivent être remis 
aux douaniers par l’importateur (ou par son courtier en douane, ce qui est beaucoup plus sûr) et 
refléter exactement le contenu de l’expédition. S’il y a divergence, au mieux l’expédition sera 
retardée; au pire, confisquée. Pour certains produits, les douaniers peuvent exiger d’autres 
documents attestant la conformité aux diverses normes et règles. 

Une fois que la déclaration d’importation a été validée, que les taxes et droits applicables ont été 
payés et que toutes les pièces justificatives ont été jugées acceptables, la douane mexicaine 
autorisera l’entrée des marchandises au pays.

7.3	 Régimes d'importation 

Le Mexique compte plusieurs « régimes d’importation » dont les taux tarifaires dépendent des 
critères d’admissibilité de l’ALENA. Voici les régimes le plus souvent utilisés par les exportateurs 
canadiens et les sociétés affiliées au Mexique d’entreprises canadiennes :

• Importations permanentes									       
Il s’agit ici de garder les marchandises au Mexique. Si elles sont fabriquées au Canada, elles 
pourraient être admissibles, en vertu de l’ALENA, à un traitement en franchise de droits 	
ou à une réduction des droits de douane lorsqu’elles entrent au pays. Pour démontrer 	
que les marchandises sont admissibles, il faut fournir un certificat d’origine de l’ALENA 	
à leur égard. 

Les taux tarifaires varient en fonction des marchandises. Pour les marchandises admissibles 
au titre de l’ALENA, les droits de douane (le cas échéant) sont calculés sur leur valeur 
franco à bord (FAB) et, dans le cas des marchandises non admissibles, sur leur valeur CIF 
(coût, assurance et fret). Outre les droits de douane, la TVA de 16 % s’applique, soit sur la 
valeur FAB, soit sur la valeur CIF, selon le statut des marchandises au regard de l’ALENA.
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• Importations temporaires 									       
Les importations temporaires (c.-à-d. des marchandises destinées à être réexportées 
dans les six mois suivants) sont exemptées de droits de douane, de taxes et d’autres frais, 
mais doivent être conformes à toute disposition douanière applicable. 

Comme il a été expliqué précédemment, les marchandises importées temporairement 
dans le cadre du programme maquiladora aux fins de fabrication, de transformation 		
ou de réparation sont assujetties à la TVA de 16 %. Les entreprises dans cette situation 
peuvent éviter la TVA en obtenant un certificat indiquant que les marchandises 
importées seront utilisées pour la fabrication de produits destinés à l’exportation. 	
Pour prévenir tout problème, les entreprises devraient toutefois demander conseil à 		
un courtier en douane ou à un consultant mexicain, qui saura les aider dans le processus 
de certification.

8		 SOLUTIONS D’EDC

EDC offre une grande variété de solutions aux exportateurs et investisseurs canadiens, y compris 
plusieurs solutions conçues spécialement pour les entreprises canadiennes détenant des sociétés 
affiliées au Mexique.

8.1	 Assurance comptes clients

EDC peut vous aider à obtenir une assurance comptes clients grâce à l’entente qu’elle a conclue 
avec deux grandes sociétés mexicaines d’assurance crédit, soit Atradius Seguros de Crédito et 
Coface de México S.A. de C.V. Ce type d’assurance couvre généralement jusqu’à 90 % de vos 
pertes attribuables à des risques comme le refus de payer, le refus de prendre livraison des 
marchandises, la faillite, l’insolvabilité ou la résiliation du contrat. 

8.2	 Financement

Si l’une de vos sociétés affiliées au Mexique a besoin de financement pour acheter des biens 
d’équipement ou si un client mexicain a besoin de liquidités pour acheter vos produits, EDC peut 
vous aider en lui accordant un financement direct. Par ailleurs, EDC pourrait garantir un prêt 
consenti à votre acheteur mexicain ou votre société affiliée grâce aux partenariats qu’elle a 
formés avec des institutions financières locales.

8.3	 Garanties et cautionnements bancaires

Avant de signer un contrat, beaucoup d’acheteurs mexicains – en particulier les grandes 
entreprises – exigeront que vous leur fournissiez une garantie d’exécution sous la forme d’un 
cautionnement d’assurance ou fianza. EDC fournit maintenant des fianzas grâce au partenariat 
qu’elle a établi avec ACE Fianzas Monterrey, une importante société de cautionnement 
mexicaine. Ainsi, vous pouvez obtenir un cautionnement sans immobiliser votre fonds de 
roulement afin de fournir le nantissement exigé.  

http://www.edc.ca/FR/Our-Solutions/Insurance/Pages/default.aspx
http://www.edc.ca/FR/Our-Solutions/Financing/Foreign-Buyer-Financing/Pages/default.aspx
http://www.edc.ca/FR/Our-Solutions/Bonding-and-Guarantees/Pages/default.aspx
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8.4	 Assurance risques politiques

L’Assurance risques politiques d’EDC peut protéger vos actifs mexicains en couvrant jusqu’à 90 % 
de vos pertes attribuables à des événements politiques, comme une mesure gouvernementale, des 
troubles civils ou l’incapacité de convertir ou de transférer des devises.

8.5	 Communiquer avec EDC

Pour en savoir sur les solutions d’EDC et découvrir comment EDC peut vous aider à faire des 
affaires au Mexique, veuillez communiquer avec nous.

http://www.edc.ca/FR/Our-Solutions/Insurance/Pages/political-risk-insurance.aspx
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CONTACTS D’EDC AU CANADA ET AU MEXIQUE					   
Veuillez consulter notre rubrique Contactez-nous.  

Service des délégués commerciaux du Canada au Mexique

Mexico 											         
Ambassade du Canada										              
Schiller 529. Col. Polanco									             
Mexico, D.F. 11560										              
Mexique												          
Tél. : (011 52 55) 5724-7900									             
Téléc. : (011 52 55) 5724-7982 									             
Courriel : mexico.commerce@international.gc.ca

Monterrey											               
Consulat général du Canada								            	
Torre Gomez Morin 955									             
Av. Gómez Morin 955 Sur, 4e étage, bureau 404, Col. Montebello				        
Monterrey, 66279										              
Mexique											               	
Tél. : (011 52 81) 8378-0240									             
Téléc. : (011 52 81) 8356-9965									             
Courriel : monterrey@international.gc.ca

Guadalajara											               
Consulat du Canada										              
World Trade Center, av. Mariano Otero no 1249, 8e étage, Torre Pacífico				  
Col. Rinconada del Bosque, 44530 Guadalajara, Jalisco					        	
Mexique											              	
Tél. : (011 52 33) 3671-4740									             
Téléc. : (011 52 33) 3671-4750									             
Courriel : gjara@international.gc.ca

Ambassade du Mexique au Canada									       
	45, rue O’Connor, bureau 1000								            
Ottawa, ON K1P 1A4										              
Tél. : (613) 233-8988										              
Téléc. : (613) 235-9123

http://www.deleguescommerciaux.gc.ca/fra/bureaux-aux-mexique.jsp
http://www.deleguescommerciaux.gc.ca/fra/contactez-notre-equipe.jsp?oid=51&cid=002
mailto:mexico.commerce%40international.gc.ca?subject=
http://www.deleguescommerciaux.gc.ca/fra/contactez-notre-equipe.jsp?oid=347&cid=002
mailto:monterrey%40international.gc.ca?subject=
http://www.deleguescommerciaux.gc.ca/fra/contactez-notre-equipe.jsp?oid=405&cid=002
mailto:http://embamex.sre.gob.mx/canada_eng/?subject=
http://embamex.sre.gob.mx/canada_eng/
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